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Avis n° 280 du 19 mai 2026 sur le projet d’arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 19 mars 2013 pour 

parvenir à une utilisation des produits phytopharmaceutiques et adjuvants compatible avec le 

développement durable (D294). 

 

 

I. PROPOSITION ET MOTIVATION 

 

 

Le projet d’arrêté royal soumis pour avis et la demande d’avis   

 

Par lettre du 25 novembre 2025, le Ministre de l’Emploi, Monsieur David Clarinval, a transmis le projet d’arrêté 

royal (PAR) modifiant l'arrêté royal du 19 mars 2013 pour parvenir à une utilisation des produits 

phytopharmaceutiques et adjuvants compatible avec le développement durable au Président du Conseil Supérieur 

pour la Prévention et la Protection au travail (Conseil Supérieur), en demandant d'émettre un avis sur ce sujet. 

 

Explications concernant le projet d’arrêté royal  

 

Le PAR vise à mettre à jour et à clarifier certaines dispositions de l’arrêté royal du 19 mars 2013 pour parvenir à 

une utilisation des produits phytopharmaceutiques et adjuvants compatible avec le développement durable (AR 

du 19/03/2013), en accordant une attention particulière aux dispositions relatives à la phytolicence. 

Les modifications visent notamment à clarifier les règles et conditions d'application de la phytolicence et celles 

relatives à l'utilisation, à la distribution, à l'information, au stockage des produits phytopharmaceutiques. Les 

principales modifications sont les suivantes : 

 

1. Exemption de phytolicence  
• La définition du « distributeur » est révisée pour indiquer plus explicitement quelles catégories de personnes 

ne sont pas couvertes par ce terme.  Une exemption pour la détention d’une phytolicence pour les fabricants 

pour des tiers, les reconditionneurs pour des tiers, les transporteurs pour des tiers et les opérateurs de stockage 

pour des tiers est insérée. Cette exemption était déjà appliquée en pratique, avec accord de l’AFSCA. La 

disposition proposée vise à consacrer juridiquement cette pratique existante. Les membres du groupe de 

travail fédéral sur les phytolicences et le NAPAN Task Force ont également approuvé cette modification 

(modification de l’article 2, 9° de l’AR du 19/03/2013). 

• Les acteurs exemptés doivent conserver les produits dans un local qui satisfait aux conditions prévues à 

l’article 27 de l'AR du 19/03/2013, à l’exception des conditions relatives à la phytolicence. 

 

2. Politique de sanctions 

• En ce qui concerne les conditions de distribution et d'achat des produits à usage professionnel, il est 

dorénavant explicitement mentionné que les produits phytopharmaceutiques ne peuvent non seulement être 

vendus qu’aux titulaires d’une phytolicence « Usage professionnel » ou « Distribution/Conseil », mais ne 

peuvent être également achetés que par ceux-ci. Dès lors, en plus de la sanction prévue pour les vendeurs, 

une nouvelle sanction est introduite pour les personnes qui achètent des produits phytopharmaceutiques 

professionnels sans détenir une phytolicence appropriée (modification de l’article 14 de l’AR du 

19/03/2013). 

• La possibilité de sanctionner les conseillers s'ils conseillent un usage impropre des produits 

phytopharmaceutiques est introduite (modification de l’article 19/1 de l’AR du 19/03/2013). 
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• Afin d’obtenir et de conserver une phytolicence « Usage professionnel spécifique », le demandeur doit être 

titulaire d’une phytolicence « Usage professionnel » ou « Distribution/Conseil ». Dans le cas contraire, il est 

dorénavant permis que la phytolicence « Usage professionnel spécifique » soit retirée ou qu’un avertissement 

soit donné au détenteur de phytolicence par le fonctionnaire autorisé par le ministre (modification de l’article 

39, §2 de l’AR du 19/03/2013). 

• La possibilité d’imposer des mesures supplémentaires en cas de retrait d’une phytolicence est insérée : 

interdiction d'obtenir une nouvelle phytolicence pour une période maximale de six ans, obligation de passer 

un examen ou de suivre des activités de formation complémentaires avant qu'une nouvelle phytolicence 

puisse être obtenue (insertion de l’article 40, §1bis de l’AR du 19/03/2013).  

 

3. Tenue d’un registre 

• Les utilisateurs professionnels titulaires d'une phytolicence sont tenus de tenir un registre conformément à la 

réglementation européenne sur les produits phytopharmaceutiques (y compris les règlements d’exécution) 

(modification de l’article 24 de l’AR du 19/03/2013).  

 

4. Formation initiale et formation continue  

• La formation initiale peut être suivie en ligne (e-learning) (remplacement de l’article 33 de l’AR du 

19/03/2013).  

• La durée de validité de participation à une activité de formation est de 6 ans (remplacement de l’article 38, 

§1 de l’AR du 19/03/2013). 

• A partir du 25 novembre 2027, pour le renouvellement et l'obtention d'une nouvelle licence sur la base d'un 

ancien diplôme, au moins une activité de formation doit appartenir à la catégorie « Législation et Thèmes 

d’actualité » et au moins une autre à la catégorie « Formations sectorielles spécifiques et bonnes pratiques 

de protection des cultures », et ce, pour tout type de licence et dans tous les secteurs (remplacement de 

l’article 38, §2 de l’AR du 19/03/2013). 

 

5. Phytolicence étrangère 

• La durée d'une phytolicence accordée sur la base de la reconnaissance mutuelle d'une licence étrangère est 

égale à la durée de validité restante de la licence étrangère, avec un maximum de six ans (ajout à l’aarticle 

37 de l’AR du 19/03/2013). 

 

6. Procédure de recours  

• Un droit de recours formel est instauré pour les personnes dont la demande d'octroi ou de renouvellement 

d'une phytolicence a été rejetée, auprès du fonctionnaire autorisé par le ministre (modification de l’article 39 

de l’AR du 19/03/2013). 

• Les délais en cas de réclamation ont été modifiés : 90 jours calendrier pour le Comité d’agréation, 60 jours 

calendrier pour le ministre (modification de l’article 40, §2, 4° de l’AR du 19/03/2013). 

 

 

Traitement du projet d’arrêté royal au sein du Conseil Supérieur et de ses organes 

 

Le projet d’arrêté royal a été soumis aux membres du bureau exécutif le 10 décembre 2025 (PPT/PBW – D294 – 

BE1927). Cette date constitue également le point de départ pour remettre un avis dans les 6 mois. 

 

La demande d’avis comprend les documents suivants :  

• la lettre du 25 novembre 2025 du Ministre de l’Emploi, David Clarinval, invitant le Conseil Supérieur à 

formuler son avis ;  

• une note explicative ; 

• le projet d'arrêté royal modifiant 1'arrêté royal du 19 mars 2013 pour parvenir à une utilisation des produits 

phytopharmaceutiques et adjuvants compatible avec le développement durable. 
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Lors de la réunion du bureau exécutif du 10 décembre 2025, les membres du bureau exécutif ont demandé de 

discuter de ce PAR en commission ad hoc (CAH) le 20 janvier 2026. 

 

Lors de la réunion de la CAH du 20 janvier 2026, un représentant du SPF Santé publique a présenté le PAR, a 

répondu aux questions et a réagi aux remarques formulées par les membres.  

 

Le dossier a été discuté lors des réunions du bureau exécutif du 6 janvier, du 28 janvier et du 31 mars 2026. 

 

Les membres du bureau exécutif ont, au cours du bureau exécutif du 31 mars 2026, décidé de soumettre ce projet 

d’arrêté royal pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail 

du 24 avril 2026 (PPT/PBW – D294 – 925). 

Au cours de cette réunion plénière, les membres du Conseil Supérieur ont eu l'occasion de poser des questions et 

de formuler des remarques. 

 

Le quorum n'ayant pas été atteint lors de la réunion plénière du 24 avril 2026, une procédure électronique a été 

lancée du 24 au 30 avril 2026 et prolongée jusqu'au 19 mai 2026. 

 

L'avis du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail a été rendu dans le cadre de cette 

procédure électronique le 19 mai 2026. 

 

 

II. AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DU 19 mai 2026 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail part du principe que les modifications 

proposées dans le présent projet ne peuvent pas avoir d’impact sur la protection de la sécurité et de la santé des 

travailleurs. Le Conseil Supérieur a confiance dans le fait qu’aucune atteinte ne sera portée à cette protection, 

malgré l’exemption accordée aux fabricants pour des tiers, aux reconditionneurs pour des tiers, aux transporteurs 

pour des tiers et aux opérateurs de stockage pour des tiers de l’obligation de disposer d’une phytolicence. Cela 

signifie que dans ces entreprises, les connaissances nécessaires concernant les produits phytopharmaceutiques et 

les adjuvants doivent toujours être présentes afin de pouvoir appliquer pleinement la réglementation en matière 

de bien-être au travail concernant l'utilisation d'agents chimiques. 

 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail émet un avis unanime favorable sur le projet 

d’arrêté royal. 

 

 

III. DECISION 

 

Transmettre l’avis au Ministre de l’Emploi. 

 


